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SYMPOSIUM DE LA GESTION DURABLE
DES FORÊTS EN FRANCE ET EN EUROPE
Le symposium forestier européen, très ouvert, qui s’est tenu à Versailles les 14 et 15 mai 1998,
mérite de retenir attention et intérêt.
Organisé par le Conseil supérieur de la Forêt et des Produits forestiers (dont le président de la com-
mission permanente est Philippe Leroy), il fut consacré aux problèmes posés en Europe par une
bonne gestion durable des forêts, et à leurs possibles solutions.
« Il ne s’agit pas d’une réunion intergouvernementale » était-il écrit dans le fascicule de 56 pages qui
introduisait les débats, et présentait les intervenants, « mais d’un atelier ouvert qui veut donner la
parole aux différentes parties concernées par les forêts, et favoriser l’échange et la réflexion en
commun ».
Les résultats du symposium devaient permettre d’alimenter la conférence, gouvernementale cette
fois, pour la protection des forêts en Europe qui se tenait à Lisbonne en juin.
Le symposium de Versailles a tenu ses promesses. Il fut clos par le texte commun de réflexions que voici :
RÉFLEXIONS DE VERSAILLES
La grande majorité des 460 participants au symposium sur la gestion durable des forêts en France
et en Europe, issus des différentes parties prenantes (propriétaires forestiers, gestionnaires fores-
tiers, élus, scientifiques, industriels, architectes, associations de protection de la nature et autres
organisations non-gouvernementales, usagers de la forêt,…), réunis à Versailles les 14 et
15 mai 1998, à l’initiative du Conseil supérieur de la Forêt et des Produits forestiers (France),
rappelle :
• les caractéristiques des forêts européennes, notamment l’importance de la propriété forestière
privée et communale, et du morcellement foncier, l’ancienneté et la diversité de l’expérience de la
gestion forestière, le rôle des actions humaines dans la constitution des peuplements actuels et la
relative simplification des écosystèmes qui en résulte, la longue tradition des cadres normatifs
édictés par les pouvoirs publics, l’existence d’inventaires forestiers permanents prouvant que la
surface des forêts européennes et le volume de bois qu’elles contiennent sont en augmentation, et
l’influence croissante des valeurs citadines ;
• l’importance de la diversité biologique dans le fonctionnement des écosystèmes forestiers ;
• les efforts anciens et plus récents pour réaliser des progrès en matière de gestion durable, notam-
ment les engagements souscrits lors du Sommet de la terre, dans le cadre du panel intergouverne-
mental sur les forêts et lors des conférences de Strasbourg, d’Helsinki, et prochainement de
Lisbonne ;
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• leur volonté d’aller de l’avant et de répondre aux nouvelles demandes de la société, en recher-
chant les moyens appropriés pour donner les assurances souhaitées par de nombreux partenaires ;
affirme :
• que la question de la gestion durable, au-delà de ses dimensions scientifique et technique, néces-
site un véritable débat de société prenant notamment en compte l’équilibre écologique, social et
économique des territoires concernés ;
• leur conviction que la solution la plus efficace pour mettre en œuvre une gestion durable des forêts
réside dans la mise en œuvre d’un véritable partenariat, favorisant la motivation des propriétaires,
et débouchant dans un premier temps sur des actions pilotes menées en commun ;
• la nécessité que la société trouve des solutions pour mieux reconnaître, valoriser et, là où c’est
justifié, contribuer à la prise en charge du coût des nombreux fonctions et services aujourd’hui
assurés gratuitement grâce à la gestion multifonctionnelle des forêts ;
souhaite :
• développer un processus partenarial d’authentification de la gestion durable, reposant sur les fon-
dements des conférences d’Helsinki et de Lisbonne, sur une approche à un niveau géographique
pertinent, et sur un audit par des organismes de contrôle indépendants, dans le cadre de procé-
dures ouvertes et transparentes ;
• encourager la négociation de standards de gestion aux niveaux national ou régional, dans le cadre
des critères et indicateurs de gestion durable développés en Europe ;
souligne :
• le fait que l’écocertification est un outil de marché qui peut trouver sa légitimité dans la demande
de certains consommateurs, mais qu’il ne peut s’agir que d’une réponse volontaire de certains pro-
ducteurs forestiers à des incitations venant des acheteurs sur la base d’un choix entre plusieurs pro-
cessus ;
• la nécessité de veiller à ce que les procédures d’écocertification, existantes ou qui pourraient se
développer, prennent en compte les spécificités de la petite propriété forestière, et ne pénalisent
pas la compétitivité du secteur forestier européen par rapport à celle d’autres régions du monde, ni
ne favorisent les matériaux concurrents du bois ;
demande aux Gouvernements et aux élus locaux :
• de faciliter l’instauration d’un partenariat large, dans le respect du droit de propriété ;
• d’encourager l’information et la formation de toutes les parties intéressées ;
aspire :
à la définition d’un cadre européen de reconnaissance mutuelle des différents processus permettant
d’apporter une garantie de gestion durable.
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